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PRÉFECTURE DE L’ESSONNE

DIRECTION DES POLICES ADMINISTRATIVES ET DES TITRES
BUREAU DE LA RÉGLEMENTATION

SECTION DES ACTIVITÉS RÉGLEMENTÉES

EXTRAIT DE DÉCISION
N° 653D

 

Réunie  le  4  septembre  2017 la  commission  départementale  d’aménagement
commercial de l’Essonne a accordé l'autorisation sollicitée par la SASU NEW FRUITS, qui
agit en qualité d’exploitante et future exploitante, pour l’extension d’un ensemble commercial
par l’extension de 800  m² de la surface de vente du magasin O’MARCHÉ FRAIS, en vue de
porter  la  surface  totale  de  vente  du magasin  de 5  500 m²  à  6 300 m²,  et  de  l’ensemble
commercial de 5 515 m² à 6 315 m², situé rue Paul Maintenant à CORBEIL-ESSONNES.



 

PRÉFECTURE DE L’ESSONNE

DIRECTION DES POLICES ADMINISTRATIVES ET DES TITRES
BUREAU DE LA RÉGLEMENTATION

SECTION DES ACTIVITÉS RÉGLEMENTÉES

EXTRAIT DE DÉCISION
N° 654D

 

Réunie le  4 septembre 2017, la commission départementale  d’aménagement
commercial de l’Essonne a accordé l'autorisation sollicitée par la SNC CVI CORBEIL, qui
agit  en  qualité  de  propriétaire  de  l’ensemble  commercial, pour  l’extension  de  l’ensemble
commercial EXONA par la création de six moyennes surfaces du secteur non alimentaire sur
7 393 m² de surface de vente se répartissant ainsi :
-  le  lot  1A (529  m²  de  surface  de  vente),  1B  (750  m²),  2  (1  364  m²) ,  3  (1  250  m²),
10 (1 200 m²) et 19/20 (2 300 m²), situé rue Jean Cocteau à CORBEIL-ESSONNES.



 

PREFECTURE DE L’ESSONNE

DIRECTION DES POLICES ADMINISTRATIVES ET DES TITRES
BUREAU DE LA RÉGLEMENTATION

SECTION DES ACTIVITES REGLEMENTEES

EXTRAIT D’AVIS
N° 655A

 

Réunie  le  4  septembre  2017 la  commission  départementale  d’aménagement
commercial de l’Essonne a émis un avis favorable sur le projet de consultation pour avis de la
ville de CORBEIL-ESSONNES, sur le permis de construire n° PC 0911741711049 du 30 juin
2017, sur une demande d’autorisation  d’extension du centre commercial « EXONA» par la
création de trois moyennes surfaces de secteur non alimentaire sur 6 100 m² de surface totale
de vente comprenant trois lots se répartissant ainsi :
-cellule 17A   1 800 m² de surface de vente
- cellule 17B  2 900 m² de surface de vente à l’enseigne Maison Dépôt
- cellule 17C  1 400 m² de surface de vente , situé rue Jean Cocteau à CORBEIL-ESSONNES.

Ce  projet  est  porté  par  la  SNC  CVI  CORBEIL,  qui  agit  en  qualité  de  propriétaire  de
l’ensemble commercial, dont le siège social est situé 34 rue Vignon à 75009 PARIS. 
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ARRETE N° 2017- 295 
 

Portant autorisation de création  
d’un Pôle d’Activités et de Soins Adaptés de 14 places au sein de l’Etablissement 
d’Hébergement pour Personnes Agées Dépendantes dénommé "Saint-Charles" 

sis 138 rue d’Etienne d’Orves à VERRIERES-LE-BUISSON (91370) 
géré par la Fédération d’Entraide Sociale à MARSEILLE 

 
LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE 

ILE-DE-FRANCE 
 

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE L’ESSONNE 
 
 
VU le Code de l’Action Sociale et des Familles et notamment les articles L312-1,                        

L313-1, L314-3 et suivants ; 
 
VU  le code de la Santé Publique ; 
 
VU  le code de la Sécurité Sociale ; 
 
VU  le code général des collectivités territoriales ; 
 
VU  le code de la Justice Administrative et notamment son article R.312-1 ; 
 
VU  le décret du 1er juillet 2015 portant nomination de Monsieur Christophe DEVYS en qualité 

de Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France ; 
 
VU  l’arrêté n° 2012-577 du Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France en 

date du 21 décembre 2012 relatif à l’adoption du Programme régional de santé (PRS)         
Ile-de-France 2013-2017 ; 

 
VU  le schéma régional d’organisation médico-sociale 2013-2017 ; 
 
VU  l’arrêté du Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France du 4 novembre 

2016 relatif au Programme Interdépartemental d’Accompagnement des handicaps et de 
la perte d’autonomie 2016-2020 de la Région Ile-de-France ; 

 
VU le règlement départemental d'aide sociale adopté par la délibération du Conseil 

départemental n° 2016-03-0009 du 15 février 2016 ;  
 
VU le schéma départemental en faveur des personnes âgées pour la période 2011-2016, 

adopté par l’Assemblée Départementale du Conseil général de l’Essonne le 7 février 
2011 ; 
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VU  l’arrêté du 28 février 2011 portant application du I de l’article R.314-50 du code de l’action 

sociale et des familles pour les établissements hébergeant des personnes âgées 
dépendantes exerçant une activité de pôle d’activités et de soins adaptés ou d’unité 
d’hébergement renforcée ; 

 
VU  l’arrêté conjoint 2011-164, en date du 20 octobre 2011, portant autorisation d’extension 

de 37 places de l’établissement d’hébergement pour personnes âgées dépendantes 
dénommé "Saint-Charles" sis 138 rue d’Etienne d’Orves à VERRIERES-LE-BUISSON 
(91370) et portant sa capacité totale à 80 places d’hébergement permanent et 3 places 
d’hébergement temporaire ; 

 
VU  le courrier conjoint en date du 09 mars 2017 portant renouvellement de l’autorisation de 

15 ans conformément aux articles L.313-1 et L.313-5 du Code de l’Action Sociale et des 
Familles ; 

 

VU  l’arrêté du 5 mars 2012 portant application du I de l’article R. 314-50 du code de l’action 

sociale et des familles pour les établissements hébergeant des personnes âgées 

dépendantes autorisés à exercer une activité d’hébergement temporaire et pour lesdits 

établissements exerçant une activité de pôle d’activités et de soins adaptés ou d’unité 

d’hébergement renforcée ; 

 

VU  la circulaire N°DGAS/DSS/DHOS/2009/195 du 6 juillet 2009 relative à la mise en œuvre 

du volet médico-social du plan « Alzheimer et maladies apparentées 2008-2012 » et son 

annexe 8 relative au cahier des charges des PASA et des UHR ; 

 

VU  l’instruction interministérielle n° DGAS/2C/DHOS/DSS/2010/06 du 7 janvier 2010 relative     

       à l’application du volet médical du Plan Alzheimer ; 

 

VU  la circulaire Interministérielle N°DGCS/5C/DSS/1A/2011/160 du 29 avril 2011 relative aux 

orientations de l’exercice 2011 pour la campagne budgétaire des établissements et 

services médico-sociaux accueillant des personnes handicapées et des personnes 

âgées ; 

 

VU la circulaire Interministérielle N° DGCS/SD3A/DGOS/SDR/2011/362 du 19 septembre 

2011 relative à la mesure 16 du Plan Alzheimer et maladies apparentées 2008-2012 ; 

 

 

CONSIDERANT la mesure 16 du plan national Alzheimer 2008-2012, intitulée « création 

ou identification, au sein des EHPAD d’unités adaptées pour les patients 

souffrant de troubles comportementaux » qui prévoit notamment de 

généraliser la réalisation de « pôles d’activité et de soins adaptés » 

(PASA) dans les Etablissements d’Hébergement pour Personnes Agées 

Dépendantes ; 

 

CONSIDERANT que le projet est compatible avec les objectifs et répond aux besoins 

médico-sociaux fixés par le schéma régional de l’organisation médico-

sociale ; 

 
CONSIDERANT la décision conjointe de labellisation du PASA des services de la 

délégation territoriale de l’Essonne de l’Agence régionale de santé et du 

Conseil général de l’Essonne en date du 16 avril 2014 ; 
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CONSIDERANT l’avis favorable après la visite de conformité réalisée conjointement par 

les services de la délégation départementale de l’Essonne de l’Agence 
régionale de santé et du Conseil départemental de l’Essonne en date du 
25 avril 2017, visant à confirmer la décision de labellisation au terme 
d’un an de fonctionnement ; 

 
CONSIDERANT que le PASA permet de prendre en charge et d’accueillir sur une 

ouverture de 6/7 jours les personnes âgées atteintes de la maladie 
d'Alzheimer ou de maladies apparentées ; 

 
CONSIDERANT  les financements alloués par la caisse nationale de solidarité pour 

l’autonomie (CNSA) à l’ARS Ile-de-France dans le cadre des mesures 
nouvelles Alzheimer au titre de l’année 2010 ; 

 
CONSIDERANT  le montant de la dotation soins forfaitaire annuelle de 6 429 euros à la 

place qui s’ajoute à la dotation initiale soins de fonctionnement de 
l’EHPAD ; 

 
 

ARRETENT 
 
ARTICLE 1 :  
L’Etablissement d’Hébergement pour Personnes Agées Dépendantes, dénommé "Saint-
Charles" sis 138 rue d’Etienne d’Orves à VERRIERES-LE-BUISSON (91370), est autorisé à 
créer un Pôle d’Activités et de Soins Adaptés (PASA) de 14 places pour accueillir et prendre 
en charge des personnes âgées atteintes de la maladie d’Alzheimer ou de maladies 
apparentées. 
 
Le Pôle d’Activités et de Soins Adaptés est un lieu de vie dans l’établissement, au sein duquel 
sont organisées et proposées durant la journée, des activités sociales et thérapeutiques aux 
résidents de l’EHPAD, ayant des troubles du comportement modérés, éligibles au dispositif. 
 
Le PASA n’est pas ouvert à un recrutement extérieur.  
 
ARTICLE 2 :  
Le montant de la subvention annuelle alloué par la CNSA dans le cadre du fonctionnement du 
PASA s’élève à 90 006 € (hors taux d’évolution appliqué) pour une ouverture de 6/7 jours. 
 
ARTICLE 3:  
La capacité globale de l’EHPAD reste inchangée soit 83 places : 

- 80 places d’hébergement permanent  
- 3 d’hébergement temporaire. 

 
ARTICLE 4:  
Cet  établissement est répertorié dans le Fichier national des établissements sanitaires et 
sociaux (FINESS) de la façon suivante : 

 
N° FINESS établissement : 91 046 010 4 
Code catégorie : [500] Etablissement d’hébergement pour personnes âgées dépendantes 
Code APE : [8710A] Hébergement médicalisé pour personnes âgées 

Code tarif :  [45] ARS/PCD, Tarif partiel, habilité aide sociale sans PUI 

 
Code discipline : [924] Accueil pour Personnes Agées 
Code fonctionnement : [11] Hébergement complet internat 
Code clientèle : [711] Personnes âgées dépendantes 
Capacité : 80 places 
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Code discipline : [657] Accueil temporaire pour Personnes Agées 
Code fonctionnement : [11] Hébergement complet internat 
Code clientèle : [711] Personnes âgées dépendantes 
Capacité : 3 places 
 
Code discipline : [961] Pôles d’activité et de soins adaptés 
Code fonctionnement : [21] Accueil de jour 
Code clientèle : [436] Personnes Alzheimer ou maladies apparentées 
 
 
N° FINESS gestionnaire : 13 002 954 9 
Code statut juridique : [60] Association Loi 1901 non reconnue d’utilité publique 
 
ARTICLE 5 : 
L'établissement est habilité à recevoir des bénéficiaires de l'Aide Sociale pour sa capacité 
totale.      
 
ARTICLE 6 :  
Un recours contre le présent arrêté peut être formé devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de la notification. 
 
ARTICLE 7 :  
Le Délégué départemental de l’Essonne de l’Agence régionale de santé Ile-de-France et le 
Directeur général des Services du Conseil départemental de l’Essonne, sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié au demandeur, publié 
au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Ile-de-France, ainsi qu’au 
recueil des actes administratifs du département de l’Essonne. 
 
 
       Le 13 septembre 2017 
 
 
Le Directeur général 
de l’Agence régionale de santé 
Ile-de-France 

 
Christophe DEVYS 

Le Président du Conseil départemental  
de l’Essonne 

 
 
François DUROVRAY 
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Direction Générale des Solidarités 
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ARRETE N° 2017- 294 
 

Portant autorisation de création  
d’un Pôle d’Activités et de Soins Adaptés de 14 places au sein de l’Etablissement 
d’Hébergement pour Personnes Agées Dépendantes dénommé "La Pie Voleuse"  

sis 1 avenue de la République à PALAISEAU (91120) 
géré par le conseil d’administration de l’EHPAD La Pie Voleuse à PALAISEAU 
 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE 
ILE-DE-FRANCE 

 
LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE L’ESSONNE 

 
 
VU le Code de l’Action Sociale et des Familles et notamment les articles L312-1,                         

L313-1, L314-3 et suivants ; 
 
VU  le code de la Santé Publique ; 
 
VU  le code de la Sécurité Sociale ; 
 
VU  le code général des collectivités territoriales ; 
 
VU  le code de la Justice Administrative et notamment son article R.312-1 ; 
 
VU  le décret du 1er juillet 2015 portant nomination de Monsieur Christophe DEVYS en qualité 

de Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France ; 
 
VU  l’arrêté n° 2012-577 du Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France en 

date du 21 décembre 2012 relatif à l’adoption du Programme régional de santé (PRS)          
Ile-de-France 2013-2017 ; 

 
VU  le schéma régional d’organisation médico-sociale 2013-2017 ; 
 
VU  l’arrêté du Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France du 4 novembre 

2016 relatif au Programme Interdépartemental d’Accompagnement des handicaps et de 
la perte d’autonomie 2016-2020 de la Région Ile-de-France ; 

 
VU le règlement départemental d'aide sociale adopté par la délibération du Conseil 

départemental n° 2016-03-0009 du 15 février 2016 ;  
 
VU le schéma départemental en faveur des personnes âgées pour la période 2011-2016, 

adopté par l’Assemblée Départementale du  Conseil général de l’Essonne le 7 février 
2011 ; 

 
VU  l’arrêté du 28 février 2011 portant application du I de l’article R.314-50 du code de l’action 

sociale et des familles pour les établissements hébergeant des personnes âgées 
dépendantes exerçant une activité de pôle d’activités et de soins adaptés ou d’unité 
d’hébergement renforcée ; 
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VU l’arrêté du 5 mars 2012 portant application du I de l’article R. 314-50 du code de l’action 

sociale et des familles pour les établissements hébergeant des personnes âgées 
dépendantes autorisés à exercer une activité d’hébergement temporaire et pour lesdits 
établissements exerçant une activité de pôle d’activités et de soins adaptés ou d’unité 
d’hébergement renforcée ; 

 
VU l’arrêté conjoint 2012-169 du 14 septembre 2012, portant réduction de capacité de 

l’accueil de jour de 10 à 6 places concernant l’EHPAD dénommé « La Pie Voleuse » à 
PALAISEAU ; 

 
VU  le courrier conjoint en date du 10 mars 2017 portant renouvellement de l’autorisation de 

15 ans conformément aux articles L.313-1 et L.313-5 du Code de l’Action Sociale et des 
Familles ; 

 

VU  la circulaire N°DGAS/DSS/DHOS/2009/195 du 6 juillet 2009 relative à la mise en œuvre 

du volet médico-social du plan « Alzheimer et maladies apparentées 2008-2012 » et son 

annexe 8 relative au cahier des charges des PASA et des UHR ; 

 

VU  l’instruction interministérielle n° DGAS/2C/DHOS/DSS/2010/06 du 7 janvier 2010 relative   

à l’application du volet médical du Plan Alzheimer ; 

 

VU la circulaire Interministérielle N°DGCS/5C/DSS/1A/2011/160 du 29 avril 2011 relative aux 

orientations de l’exercice 2011 pour la campagne budgétaire des établissements et 

services médico-sociaux accueillant des personnes handicapées et des personnes 

âgées ; 

 

VU la circulaire Interministérielle N° DGCS/SD3A/DGOS/SDR/2011/362 du 19 septembre 

2011 relative à la mesure 16 du Plan Alzheimer et maladies apparentées 2008-2012 ; 

 

 

CONSIDERANT la mesure 16 du plan national Alzheimer 2008-2012, intitulée « création 

ou identification, au sein des EHPAD d’unités adaptées pour les patients 

souffrant de troubles comportementaux » qui prévoit notamment de 

généraliser la réalisation de « pôles d’activité et de soins adaptés » 

(PASA) dans les Etablissements d’Hébergement pour Personnes Agées 

Dépendantes ; 

 

CONSIDERANT que le projet est compatible avec les objectifs et répond aux besoins 

médico-sociaux fixés par le schéma régional de l’organisation médico-

sociale ; 

 
CONSIDERANT la décision conjointe de labellisation du PASA des services de la 

délégation territoriale de l’Essonne de l’Agence régionale de santé et du 

Conseil départemental de l’Essonne en date du 11 Février 2016 ; 

 
CONSIDERANT l’avis favorable après la visite de conformité réalisée conjointement par 

les services de la délégation départementale de l’Essonne de l’Agence 
régionale de santé et du Conseil départemental de l’Essonne en date du 
9 mars 2017, visant à confirmer la décision de labellisation au terme 
d’un an de fonctionnement ; 
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CONSIDERANT que le PASA permet de prendre en charge et d’accueillir sur une 

ouverture de 6/7 jours les personnes âgées atteintes de la maladie 
d'Alzheimer ou de maladies apparentées ; 

 
CONSIDERANT  les financements alloués par la caisse nationale de solidarité pour 

l’autonomie (CNSA) à l’ARS Ile-de-France dans le cadre des mesures 
nouvelles Alzheimer au titre de l’année 2010 ; 

 
CONSIDERANT  le montant de la dotation soins forfaitaire annuelle de 6 429 euros à la 

place qui s’ajoute à la dotation initiale soins de fonctionnement de 
l’EHPAD ; 

 
 

ARRETENT 
 
ARTICLE 1 :  
L’Etablissement d’Hébergement pour Personnes Agées Dépendantes, dénommé "La Pie 
Voleuse" sis 1 avenue de la République à PALAISEAU (91120), est autorisé à créer un Pôle 
d’Activités et de Soins Adaptés (PASA) de 14 places pour accueillir et prendre en charge des 
personnes âgées atteintes de la maladie d’Alzheimer ou de maladies apparentées. 
 
Le Pôle d’Activités et de Soins Adaptés est un lieu de vie dans l’établissement, au sein duquel 
sont organisées et proposées durant la journée, des activités sociales et thérapeutiques aux 
résidents de l’EHPAD, ayant des troubles du comportement modérés, éligibles au dispositif. 
 
Le PASA n’est pas ouvert à un recrutement extérieur.  
 
ARTICLE 2 :  
Le montant de la subvention annuelle alloué par la CNSA dans le cadre du fonctionnement du 
PASA s’élève à 90 006 € (hors taux d’évolution appliqué) pour une ouverture de 6/7 jours. 
 
ARTICLE 3 :  
La capacité globale de l’EHPAD reste inchangée soit 87 places : 

- 81 places d’hébergement permanent  
- 6 places d’accueil de jour. 

 
ARTICLE 4:  
Cet établissement est répertorié dans le Fichier national des établissements sanitaires et 
sociaux (FINESS) de la façon suivante : 

 
N° FINESS établissement : 91 070 029 3 
Code catégorie : [500] Etablissement d’hébergement pour personnes âgées dépendantes 
Code APE : [8710A] Hébergement médicalisé pour personnes âgées 

Code tarif :  [45] ARS/PCD, Tarif partiel, habilité aide sociale sans PUI 

 
Code discipline : [924] Accueil pour Personnes Agées 
Code fonctionnement : [11] Hébergement complet internat 
Code clientèle : [711] Personnes âgées dépendantes 
Capacité : 81 places 
 
Code discipline : [961] Pôles d’activité et de soins adaptés 
Code fonctionnement : [21] Accueil de jour 
Code clientèle : [436] Personnes Alzheimer ou maladies apparentées 
Capacité : 6 places 
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Code discipline : [961] Pôles d’activité et de soins adaptés 
Code fonctionnement : [21] Accueil de jour 
Code clientèle : [436] Personnes Alzheimer ou maladies apparentées 
 
 
N° FINESS gestionnaire : 91 000 073 6 
Code statut juridique : [21] Etb. Social Communal 
 
ARTICLE 5 : 
L'établissement est habilité à recevoir des bénéficiaires de l'Aide Sociale pour sa capacité 
totale.      
 
ARTICLE 6 :  
Un recours contre le présent arrêté peut être formé devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de la notification. 
 
ARTICLE 7 :  
Le Délégué départemental de l’Essonne de l’Agence régionale de santé Ile-de-France et le 
Directeur général des Services du Conseil départemental de l’Essonne, sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié au demandeur, publié 
au recueil des actes administratifs de la préfecture  de la région Ile-de-France, ainsi qu’au 
recueil des actes administratifs du département de l’Essonne. 
 
 
       Le 13 septembre 2017 
 
 
Le Directeur général 
de l’Agence régionale de santé 
Ile-de-France 

 
Christophe DEVYS 

Le Président du Conseil départemental  
de l’Essonne 

 
 
François DUROVRAY 
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ARRETE N° 2017- 177 
 

Portant autorisation de création  
de 2 Pôles d’Activités et de Soins Adaptés de 12 places au sein de l’Etablissement 

d’Hébergement pour Personnes Agées Dépendantes public départemental dénommé 
« Service Essonnien du Grand Age » SEGA  

sur le site Geneviève Laroque, sis à Morangis (91420) 
 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE 
ILE-DE-FRANCE 

 
LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE L’ESSONNE 

 
 
VU le code de l’Action Sociale et des Familles et notamment les articles L312-1, L313-1,         

 L314-3 et suivants ; 
 
VU  le code de la Santé Publique ; 
 
VU  le code de la Sécurité Sociale ; 
 
VU  le code général des collectivités territoriales ; 
 
VU  le code de la justice Administrative et notamment son article R.312-1 ; 
 
VU  le décret du 1er juillet 2015 portant nomination de Monsieur Christophe DEVYS en qualité 

de Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France ; 
 
VU  l’arrêté n° 2012-577 du Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France en 

date du 21 décembre 2012 relatif à l’adoption du Programme régional de santé (PRS)                
Ile-de-France 2013-2017 ; 

 
VU  le schéma régional d’organisation médico-sociale 2013-2017 ; 
 
VU  l’arrêté du Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France du 4 novembre 

2016 relatif au Programme Interdépartemental d’Accompagnement des handicaps et de 
la perte d’autonomie 2015-2019 de la Région Ile-de-France ; 

 
VU le règlement départemental d'aide sociale adopté par la délibération du Conseil 

départemental n° 2016-03-0009 du 15 février 2016 ;  
 
VU le schéma départemental en faveur des personnes âgées pour la période 2011-2016, 

adopté par l’Assemblée Départementale du  Conseil général de l’Essonne le 7 février 
2011 ; 

 
VU  l’arrêté du 28 février 2011 portant application du I de l’article R.314-50 du code de l’action 

sociale et des familles pour les établissements hébergeant des personnes âgées 
dépendantes exerçant une activité de pôle d’activités et de soins adaptés ou d’unité 
d’hébergement renforcée ; 
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VU l’arrêté du 5 mars 2012 portant application du I de l’article R. 314-50 du code de l’action 

sociale et des familles pour les établissements hébergeant des personnes âgées 

dépendantes autorisés à exercer une activité d’hébergement temporaire et pour lesdits 

établissements exerçant une activité de pôle d’activités et de soins adaptés ou d’unité 

d’hébergement renforcée ; 

 

VU l’arrêté conjoint n° 2016 - 441 du 6 décembre 2016 du Directeur général de l’Agence 
régionale de santé Ile-de-France et du Président du Conseil départemental de l’Essonne 
portant changement de dénomination de l’établissement d’hébergement pour personnes 
âgées dépendantes public dénommé « EHPAD public de Morangis » sis 174 voie du 
Cheminet à Morangis (91420) pour « Geneviève Laroque » ; 

 
VU l’arrêté conjoint n° 2017- 45 du 20 janvier 2017 du Directeur général de l’Agence régionale 

de santé Ile-de-France et du Président du Conseil départemental de l’Essonne, portant 
autorisation de création d’un établissement d’hébergement pour personnes âgées 
dépendantes (EHPAD) public départemental « Service Essonnien du Grand Age » SEGA 
par regroupement d’EHPAD ;  

 

VU  la circulaire N°DGAS/DSS/DHOS/2009/195 du 6 juillet 2009 relative à la mise en œuvre  

du volet médico-social du plan « Alzheimer et maladies apparentées 2008-2012 » et son 

annexe 8 relative au cahier des charges des PASA et des UHR ; 

 

VU  l’instruction interministérielle n° DGAS/2C/DHOS/DSS/2010/06 du 7 janvier 2010 relative         

       à l’application du volet médical du Plan Alzheimer ; 

 

VU  la circulaire interministérielle N°DGCS/5C/DSS/1A/2011/160 du 29 avril 2011 relative aux     

       orientations de l’exercice 2011 pour la campagne budgétaire des établissements et 

services médico-sociaux accueillant des personnes handicapées et des personnes 

âgées ; 

 

VU la circulaire Interministérielle N° DGCS/SD3A/DGOS/SDR/2011/362 du 19 septembre 

2011 relative à la mesure 16 du Plan Alzheimer et maladies apparentées 2008-2012 ; 

 
 
CONSIDERANT la mesure 16 du plan national Alzheimer 2008-2012, intitulée « création 

ou identification, au sein des EHPAD d’unités adaptées pour les patients 

souffrant de troubles comportementaux » qui prévoit notamment de 

généraliser la réalisation de « pôles d’activité et de soins adaptés » 

(PASA) dans les Etablissements d’Hébergement pour Personnes Agées 

Dépendantes ; 

 

CONSIDERANT que les projets sont compatibles avec les objectifs et répond aux 

besoins sociaux et médico-sociaux fixés par le schéma régional de 

l’organisation sociale et médico-sociale ; 

 
CONSIDERANT les décisions conjointes de labellisation des PASA prises par les 

services de la délégation départementale de l’Essonne de l’Agence 

régionale de santé et du Conseil départemental de l’Essonne en date 

des 24 septembre 2013 et  12 août 2015 ; 
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CONSIDERANT l’avis favorable après les visites de conformité réalisées conjointement 

par les services de la délégation départementale de l’Essonne de 
l’Agence régionale de santé et du Conseil départemental de l’Essonne 
en date du 30 avril 2015 et 26 septembre 2016, visant à confirmer la 
décision de labellisation au terme d’un an de fonctionnement ; 

 
CONSIDERANT que les PASA permettent de prendre en charge et d’accueillir sur une 

ouverture de 6/7 jours les personnes âgées atteintes de la maladie 
d'Alzheimer ou de maladies apparentées ; 

 
CONSIDERANT  les financements alloués par la caisse nationale de solidarité pour 

l’autonomie (CNSA) à l’ARS Ile-de-France dans le cadre des mesures 
nouvelles Alzheimer au titre de l’année 2010 ; 

 
CONSIDERANT  le montant de la dotation soins forfaitaire annuelle de 6 429 euros à la 

place qui s’ajoute à la dotation initiale soins de fonctionnement de 
l’EHPAD ; 

 
ARRETENT 

 
 
ARTICLE 1 :  
L’Etablissement d’Hébergement pour Personnes Agées Dépendantes, public départemental 
dénommé « Service Essonnien du Grand Age » SEGA, sis à Morangis (91420), est autorisé à 
créer deux Pôles d’Activités et de Soins Adaptés (PASA) de 12 places pour accueillir et 
prendre en charge des personnes âgées atteintes de la maladie d’Alzheimer ou de maladies 
apparentées au sein du site Geneviève Laroque, sis 174 voie du Cheminet à Morangis. 
 
Les Pôles d’Activités et de Soins Adaptés sont un lieu de vie dans l’établissement, au sein 
duquel sont organisées et proposées durant la journée, des activités sociales et 
thérapeutiques proposées aux résidents de l’EHPAD, ayant des troubles du comportement 
modérés, éligibles au dispositif. 
 
Les PASA ne sont pas ouverts à un recrutement extérieur.  
 
ARTICLE 2 :  
Le montant de la subvention annuelle alloué par la CNSA dans le cadre du fonctionnement 
des PASA s’élève à 77 148 € x 2  soit 154 296 € pour une ouverture de 6/7 jours (hors taux 
d’évolution appliquée). 
 
ARTICLE 3 :  
Au titre des deux PASA, le Conseil départemental finance sur la section budgétaire 
dépendance 0,20 ETP de temps de psychologue. 
 
ARTICLE 4 :  
La capacité globale de l’établissement Geneviève Laroque reste inchangée, soit 87 places 
d’hébergement permanent,  4 places d’hébergement temporaire et 12 places d’accueil de jour. 
 
ARTICLE 5 :  
Cette structure est répertoriée dans le Fichier national des établissements sanitaires et 
sociaux (FINESS) de la façon suivante : 
 
N° FINESS établissement : 91 001 946 2 
Code catégorie : [500] Etablissement d’hébergement pour personnes âgées dépendantes 
Code APE : [4401] Hébergement pour personnes âgées 

Code tarif :  [45] ARS, Tarif partiel, habilité aide sociale sans PUI 
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Code discipline : [924] Accueil pour Personnes Agées 
Code fonctionnement : [11] Hébergement complet internat 
Code clientèle : [711] Personnes âgées dépendantes 
Capacité : 74 places  
 
Code discipline : [924] Accueil pour Personnes Agées 
Code fonctionnement : [11] Hébergement complet internat 
Code clientèle : [436] Personnes Alzheimer ou maladies apparentées 
Capacité : 13 places 
 
Code discipline : [924] Accueil pour Personnes Agées 
Code fonctionnement : [21] Accueil de jour  
Code clientèle : [436] Personnes Alzheimer ou maladies apparentées 
Capacité : 12 places 
 
Code discipline : [657] Accueil temporaire pour Personnes Agées 
Code fonctionnement : [11] Hébergement complet internat 
Code clientèle : [711] Personnes âgées dépendantes 
Capacité : 4 places 
 
Code discipline : [961] Pôles d’activité et de soins adaptés 
Code fonctionnement : [21] Accueil de jour 
Code clientèle : [436] Personnes Alzheimer ou maladies apparentées 
 
N° FINESS gestionnaire : 91 002 051 0  

 
ARTICLE 6 : 
L'établissement est habilité à recevoir des bénéficiaires de l'Aide Sociale pour sa capacité 
totale.      
 
ARTICLE 7 :  
Un recours contre le présent arrêté peut être formé devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de la notification. 
 
ARTICLE 8 :  
Le Directeur départemental de l’Essonne de l’Agence régionale de santé Ile-de-France et le 
Directeur général des services départementaux, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié au demandeur, publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture de la région Ile-de-France, ainsi qu’au recueil des actes 
administratifs du département. 
 
 
       Le 16 juin 2017 
 
 
Le Directeur général 
de l’Agence régionale de santé 
Ile-de-France 

 
Christophe DEVYS 

Le Président du Conseil départemental  
de l’Essonne 

 
 
François DUROVRAY 
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